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Présentation de l'éditeur


 


La France est sans doute le pays qui a connu le plus grand nombre de constitutions : quinze en un peu plus de deux siècles, soit en moyenne une tous les quinze ans… Cependant, chacune de ces constitutions a été rédigée, sinon pour l’éternité, du moins dans la perspective d’une durée qu’on espérait très longue, et les législateurs se sont appliqués à en soigner la forme autant que le fond. À ce titre, elles appartiennent au patrimoine littéraire de la France.


Afin de faciliter la lecture de ces constitutions, cette édition propose, pour chacune d’entre elles, un texte introductif qui rappelle les conditions entourant sa rédaction et analyse ses spécificités. 
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Avertissement




Le doyen Jacques Godechot qui avait conçu cet ouvrage est décédé en 1989. Son fils Thierry avait procédé à une mise à jour en 1995. J'avais, en 2006, établi une nouvelle mise à jour incorporant, notamment, les nombreux changements apportés au texte de la Constitution de la Ve République.


En cette année de soixantième anniversaire de la Constitution de 1958, une nouvelle édition paraissait nécessaire. Le mouvement engagé depuis les années 1990 en faveur de révisions apportées à la Constitution actuelle ne s'est pas interrompu. La loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, la 24e révision de notre loi fondamentale, est même celle qui a modifié le plus d'articles. Cette tendance n'est sans doute pas terminée. Comme on le sait, des modifications à la Constitution sont annoncées depuis plusieurs mois.


Ces changements successifs ont conduit à modifier assez sensiblement le chapitre consacré à la Ve République. On osera bientôt à peine encore parler de la Constitution de « 1958 » : les articles qui n'ont pas été modifiés depuis l'origine sont une minorité et un nombre non négligeable d'articles a été ajouté. Dans les précédentes versions du recueil, le texte de la Constitution en vigueur était reproduit, des notes précisant à chaque fois les modifications apportées par rapport à la version initiale. Compte tenu du nombre et de l'ampleur des révisions constitutionnelles, une telle présentation ne paraissait plus pertinente. Il a semblé plus judicieux de faire figurer deux textes : d'une part, le texte initial tel qu'il a été rédigé en 1958 et, d'autre part, celui qui est actuellement en vigueur. Un tel choix n'est pas une complète innovation : le recueil contient les deux versions successives de la Constitution de la IVe République soumises au vote des Français.


Cette nouvelle édition complète la bibliographie. À ce sujet, un décalage assez significatif peut être relevé entre les éléments consacrés à la Constitution actuelle et ceux concernant les textes portant sur les régimes précédents : on ne constate pas au cours des dernières années un fort développement des publications étudiant les textes antérieurs à 1958 ; la Ve République retient davantage l'attention. Comme à bien des époques, l'intérêt semble se porter sur le régime actuel plus que sur ses prédécesseurs, voire d'éventuels successeurs. C'est compréhensible, mais on peut toutefois s'étonner que le patrimoine constitutionnel français, si divers et si riche, ne suscite pas plus de vocations.


Je tiens une fois encore à remercier Thierry Godechot et sa famille de m'avoir permis de poursuivre cette publication initiée il y a près de 30 ans. Une telle pérennité est réjouissante pour un recueil à la rencontre du droit et de l'histoire, publié dans une collection consacrée aux grands classiques qui n'ont habituellement que peu affaire aux questions juridiques.





Hervé FAUPIN 
Juin 2018









Introduction




La France est sans doute le pays qui a connu le plus grand nombre de Constitutions. Sans même évoquer celles qui sont restées à l'état de projet – la Constitution sénatoriale de 1814 par exemple –, il y a eu quinze Constitutions en un peu plus de deux siècles, soit, en moyenne, une tous les quinze ans ou presque ! Chacune des Constitutions a pourtant été rédigée, sinon pour l'éternité, du moins pour longtemps ; les constituants se sont appliqués à en soigner la forme autant que le fond. À ce titre, les Constitutions appartiennent au patrimoine littéraire de la France et méritent de figurer dans une collection de classiques. Toutefois la lecture de ces textes, sans explications préalables, deviendrait rapidement fastidieuse. Pour les comprendre, il est indispensable de rappeler les conditions dans lesquelles ils ont été rédigés et les buts qu'ils se proposaient. C'est ce qu'on a essayé de faire dans les introductions précédant chacune des Constitutions.


On pourrait s'interroger sur les raisons de cette multiplicité de textes qui fait de la France un véritable laboratoire constitutionnel. Elles sont diverses. La France a assez tôt établi une Constitution écrite. Depuis 1791, les circonstances qu'elle a traversées ont pu rendre inévitable la chute de plusieurs régimes et indispensable la définition d'un nouveau texte. Les États-Unis, avec une Constitution datant de 1787, n'ont pourtant pas connu une histoire constitutionnelle aussi mouvementée. Après une très longue histoire monarchique, la France semble hésiter sur le choix du régime. La royauté, la république, l'empire ? Elle expérimente les différentes formes de gouvernement. Les règles de révision souvent complexes n'arrangent rien. Dans l'incapacité de réformer le cadre établi, on change toute la Constitution. La France a ainsi connu de nombreuses révolutions constitutionnelles.


Avant de passer à l'analyse et à la publication des quinze Constitutions que la France s'est données, il n'est pas inutile de rappeler la situation de notre pays, au point de vue institutionnel, à la fin du XVIIIe siècle. La France ne possédait pas, alors, de Constitution écrite telle que l'auraient souhaitée à l'époque les « philosophes », c'est-à-dire les spécialistes de la science politique. Elle était cependant dotée de plusieurs lois fondamentales du royaume. La plus essentielle concernait le pouvoir royal. Elle affirmait que le roi régnait « par la grâce de Dieu », qu'il tenait donc son pouvoir de Dieu même. Les rois étaient d'ailleurs, au début de leur règne, sacrés en la cathédrale de Reims. Avec l'affaiblissement des croyances religieuses, cette conception du pouvoir fut contrariée. Le fondement même du pouvoir royal fut ainsi remis en question. Jusqu'alors, le roi a des prérogatives importantes ; il peut théoriquement consulter les représentants, non de la Nation, mais des trois « ordres », le clergé, la noblesse et le tiers état ; aucune loi cependant n'assure la périodicité de la réunion des États généraux, ni le mode de leur désignation, ni la procédure de vote des députés. L'administration du royaume est complexe. Alors que celui-ci tend à l'unité, il y a une grande diversité des institutions administratives. Les structures sociales sont fondées sur la division de la population en « ordres » juridiques, caractérisés par des privilèges, alors que sous les ordres se sont lentement formées des classes sociales, fondées sur la fortune. Les philosophes critiquent ces institutions qu'ils jugent archaïques. L'adoption par les anciennes colonies anglaises en Amérique de Constitutions à partir de 1776 montre qu'une Constitution écrite, rationnelle, n'est pas une utopie. Les philosophes rédigent des projets de Constitutions. Rousseau en écrit ainsi une pour la Corse (1768) puis pour la Pologne (1771). À la fin du XVIIIe siècle, aux yeux du public cultivé, en France, une Constitution écrite paraît indispensable pour donner au pays une organisation politique, administrative, sociale, économique, en harmonie avec le progrès des « Lumières », c'est-à-dire des idées politiques, des sciences et des techniques.


La monarchie n'était pas complètement insensible à ces critiques et à ces attentes de changements. Mais toutes les réformes de structure tentées depuis 1750 avaient échoué par suite de l'opposition des privilégiés. Il ne restait alors plus d'espoir qu'en la réunion des États généraux : Louis XVI finit par s'y rallier. L'immense majorité de ceux qui élurent les députés aux États et rédigèrent les cahiers de doléances qui leur furent remis estimaient que la première tâche des États généraux devait être la rédaction d'une « Constitution ». Toutefois ils n'interprétaient pas tous ce terme de la même manière. S'agissait-il seulement de mettre par écrit, dans un ordre aussi logique que possible, les lois fondamentales du royaume, en les retouchant au besoin, mais sans en changer la nature ? Ou fallait-il construire, sur une « table rase », un État nouveau, conforme à la « raison », abolir tous les privilèges anciens et garantir à chacun des droits ?


Le concept d'État existait sous l'Ancien Régime. Mais souvent il s'identifiait avec la personne même du souverain. On parlait aussi de la « chose publique », res publica, la « république du royaume », pour désigner les intérêts supérieurs permanents qui ne se confondaient pas avec la personne du roi. Cette notion d'État, de « chose publique », de « Couronne », permettait le développement de la théorie de la continuité du pouvoir : celui-ci ne disparaissait pas à la mort du roi. Les théoriciens politiques de la seconde moitié du XVIIIe siècle donnent une consistance de plus en plus grande au concept d'État. L'État est supérieur aux gouvernants et aux gouvernés. Mais que représentent les gouvernés ? C'est la Nation, c'est-à-dire, selon la conception du temps l'ensemble des ordres et des « corps », avec leurs « libertés », leurs franchises, leurs privilèges. Pour les philosophes, et surtout les disciples de Rousseau, la Nation est composée d'individus égaux, les « citoyens ». La Nation, dans l'Ancien Régime, est subordonnée au roi. Pour les théoriciens politiques, pour l'abbé Sieyès notamment, elle est souveraine, elle est donc supérieure au roi. Elle doit rédiger la loi constitutionnelle, par l'intermédiaire de ses représentants. La Constitution, qui représente la « volonté nationale », qui est émanée de la « souveraineté nationale », doit donc s'imposer au roi. Il est simplement chargé de veiller à son application et à son exécution. Sieyès a écrit : « La Nation existe avant tout, elle est à l'origine de tout ; sa volonté est toujours légale ; elle est la loi elle-même. » D'où l'importance de la loi, « expression de la volonté générale » selon la formule de Rousseau, et plus encore de la Constitution, qui est la loi par excellence, le « contrat social ».


La Constitution doit être établie par les représentants de la Nation ; en 1789, les députés aux États généraux, bien qu'élus surtout pour porter remède au déficit financier, se considèrent comme les représentants authentiques de la souveraineté nationale et rédigent la Constitution, sans aucune participation d'une autre autorité, et notamment du roi, conformément à la théorie de la supériorité du pouvoir constituant exposée notamment par Sieyès. La Constitution devra, avant tout, régler les rapports entre les pouvoirs qui composent l'État, et que Montesquieu a estimé être au nombre de trois : le législatif, l'exécutif et le judiciaire. Mais elle devra aussi fixer les droits et les devoirs des citoyens. Certains droits vont être considérés comme inhérents à la nature même de l'homme, donc imprescriptibles et opposables à la « volonté générale ». À l'instar des Constitutions américaines précédées d'une déclaration des droits, pourquoi ne pas rédiger en France aussi une « déclaration des droits de l'homme et du citoyen » ?


La conception de droits de l'homme existant a priori, et qu'en conséquence il n'y a pas à établir, mais à constater et à déclarer, s'était formée lentement au cours de l'histoire. Elle apparaît dans l'Antiquité grecque, dans le judaïsme et le christianisme primitifs ; elle est reprise au Moyen Age, notamment par saint Thomas d'Aquin, puis à l'époque de la Réforme et de la Renaissance (L'Hospital, La Boétie, Calvin, Bodin). À la fin du XVIIe siècle, avec Locke et surtout avec les philosophes du XVIIIe siècle, la notion de droits de l'homme atteint son plein développement. Le droit public de l'Ancien Régime français n'ignorait pas, d'ailleurs, certains droits de l'homme ; des textes émanés du pouvoir et des remontrances rédigées par certaines cours souveraines y avaient fait allusion. Une déclaration des droits, aussi claire que possible, paraissait, en 1789, le préalable indispensable à toute « révolution » et à la rédaction d'une Constitution. La plupart des Constitutions françaises sont soit précédées d'une déclaration des droits, soit marquées par des renvois aux déclarations déjà publiées. Mais la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 donne une coloration particulière à la première Constitution française, car cette déclaration est une référence par rapport à laquelle on va se déterminer. C'est là sans doute, avec la diversité des régimes établis depuis 1791, le trait le plus original de l'histoire constitutionnelle de la France contemporaine.
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Chapitre premier


La Constitution de 1791









Introduction




Le 5 mai 1789, les États généraux se réunissaient à Versailles. Ils étaient composés de députés élus par le clergé, la noblesse et le tiers état, ces derniers en nombre égal aux représentants des ordres privilégiés. Il y avait exactement 175 ans que les États généraux ne s'étaient pas réunis, aussi l'événement de 1789 avait-il une importance exceptionnelle, la convocation des états constituait à elle seule une véritable révolution. Les députés étaient munis de cahiers de doléances, rédigés par leurs électeurs. La plupart de ces cahiers estimaient que le malaise politique, économique, social, dont la France souffrait était la conséquence du fait qu'elle ne possédait pas de constitution. De constitution écrite et rationnelle s'entend. Car le régime monarchique fonctionnait, nous l'avons dit, selon certaines normes, mais celles-ci avaient été fixées au cours des siècles par une multitude d'ordonnances qui se superposaient et parfois se contredisaient. Or les écrivains politiques du XVIIIe siècle (les philosophes ») avaient, dans leurs écrits, répandu l'idée qu'un État moderne ne pouvait vivre que s'il était pourvu d'une constitution rationnelle. Montesquieu, en France, – après Locke en Angleterre – avait développé l'idée que la constitution devait distinguer nettement trois pouvoirs séparés, le législatif, l'exécutif et le judiciaire. Voltaire demandait que la Constitution reconnût l'égalité fiscale, l'abolition du servage et des droits féodaux, qu'elle réduisît la puissance des parlements et du clergé. Les « physiocrates » et les « économistes » auraient désiré que la Constitution organisât rationnellement l'exploitation des terres, les manufactures et les échanges commerciaux. Jean-Jacques Rousseau souhaitait que la constitution ou « contrat social » assurât le bonheur des citoyens en leur garantissant une égalité, non plus seulement « en droits », mais « en jouissances », c'est-à-dire par une répartition autoritaire des biens. Les rédacteurs des cahiers avaient lu les « philosophes » ou avaient entendu parler de leurs idées, la plupart prescrivirent aux députés de s'occuper d'abord de rédiger une constitution. D'ailleurs ils ne faisaient que suivre l'exemple de ce qui s'était passé en Amérique où les « insurgents » avaient donné aux États-Unis, et à chacun des États qui les composaient, à partir de 1776, une constitution.


Les États généraux, toutefois ne purent s'occuper immédiatement de la Constitution. Pendant près de deux mois, du 5 mai au 20 juin, ils furent troublés par un conflit entre le tiers état et le roi, soutenu par la majorité des députés de la noblesse et par la plupart des membres du haut clergé. Le roi et les privilégiés auraient voulu que les états délibérassent comme en 1614, c'est-à-dire « par ordre ». Les privilégiés auraient eu immanquablement la majorité et les états auraient été incapables d'opérer aucune réforme sérieuse. Les députés du Tiers demandaient que l'on votât « par tête », ce qui les assurait de la majorité, car ils étaient aussi nombreux que les privilégiés et certains d'être soutenus par les députés membres du bas clergé et de la noblesse libérale. Le 17 juin, les députés du tiers état, rejoints par quelques députés du clergé et de la noblesse, se proclamèrent « Assemblée nationale constituante ». Mais l'Assemblée ne put vraiment se mettre au travail qu'après avoir eu raison de la résistance royale, au cours de la séance du 20 juin et après que, sur l'ordre du roi lui-même, la plupart des députés de la noblesse et du clergé aient rejoint, à la fin de juin, les députés du Tiers. C'est donc seulement le 6 juillet que l'Assemblée constituante put élire un comité chargé de préparer la nouvelle constitution. Il était composé de trente membres et se mit aussitôt à l'œuvre. Pour la plupart, ces députés étaient des modérés. Ils estimaient qu'ils avaient pour mission de mettre par écrit, dans un ordre rationnel, les anciennes institutions de la France, qu'il ne s'agissait de modifier que dans la mesure où elles n'étaient plus valables, ou si elles se contredisaient. Bien entendu il n'était pas question de renverser la monarchie. Celle-ci était acceptée comme une donnée, et la Constitution conçue comme un contrat négocié entre les députés et le roi.


Huit jours après la formation du comité de constitution, le peuple de Paris s'emparait de la Bastille, forteresse royale, et surtout symbole de l'absolutisme monarchique. Un nouveau comité de constitution était élu. Mais l'insurrection parisienne était suivie de la grande peur et d'un soulèvement généralisé des paysans contre leurs seigneurs et contre le régime féodal. Dans l'espoir d'apaiser la révolte, la Constituante décidait le 27 juillet de travailler d'abord, à l'exemple des assemblées américaines, à une « Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ». Mais les troubles persistaient et même s'aggravaient. Dans la nuit du 4 août, l'Assemblée votait l'abolition du régime « féodal » et de tous les privilèges. En même temps, elle décidait que la Déclaration des droits précéderait la Constitution et serait établie d'urgence.


Déjà, le comité de constitution avait reçu un certain nombre de projets de déclaration : le 9 juillet, celui de Mounier, le 10 ceux de La Fayette, Lally-Tollendal et Servan, le 21 celui de Sieyès, le 27 celui de Clermont-Tonnerre, synthèse des suggestions contenues dans les principaux cahiers.


Après le 4 août, l'Assemblée forme un comité de cinq membres chargés spécialement d'examiner les différents projets déposés jusque-là, de les fondre en un seul et de présenter son travail le 17 août. C'est Mirabeau qui lut cette synthèse, mais elle suscita de violentes critiques et de vives objections : l'abbé Grégoire demandait qu'on rappelât dans le préambule l'existence de Dieu ; le pasteur Rabaud Saint-Etienne et le duc de Lévis-Mirepoix trouvaient confus le texte proposé.


Le lendemain, 18 août, l'Assemblée décida que le comité prendrait pour base de son nouveau travail les projets présentés par La Fayette, Sieyès et le sixième bureau (les députés à l'Assemblée avaient été répartis entre trente bureaux). On discuta aussi pour savoir si la Déclaration serait présentée sous forme d'articles, comme le demandaient La Fayette et Mounier, qui citaient en exemples les déclarations américaines, ou si elle aurait une forme raisonnée, selon le vœu de Sieyès. La majorité préféra une série d'articles. Le 19 août, la Constituante adopta presque tout le projet du sixième bureau : Il se composait de vingt-quatre articles clairs, précis, concis, rédigés en grande partie sous l'inspiration de l'archevêque de Bordeaux, Champion de Cicé, un libéral. Mais, au cours de la discussion, beaucoup de ces articles devaient être totalement transformés. Certains furent abrégés, plusieurs autres furent joints, d'autres au contraire furent divisés. Enfin, on coiffa le tout d'un préambule, œuvre de Mounier et de Mirabeau.


Ce sont les questions religieuses qui donnèrent lieu aux plus vives controverses. Fallait-il placer la Déclaration sous l'invocation de Dieu dans le préambule ? Le projet parlait du « législateur suprême de l'Univers ». Des députés protestèrent. Finalement la Déclaration fut mise « sous les auspices de l'Etre suprême » expression qui, pensait-on, satisferait la majorité des Français catholiques et ne choquerait pas ceux qui professaient une autre religion.


Mais les membres du clergé – un quart de l'Assemblée, ne l'oublions pas – auraient voulu que la Déclaration reconnût le catholicisme comme religion d'État. Mirabeau protesta. Il estimait même que le mot « tolérance » était restrictif : « La liberté la plus illimitée de religion est à mes yeux un droit si sacré que le mot tolérance, qui voudrait l'exprimer, me paraît en quelque sorte tyrannique lui-même, puisque l'existence de l'autorité qui a le pouvoir de tolérer attente à la liberté de penser, par cela même qu'elle tolère, et qu'ainsi, elle pourrait ne pas tolérer ». Finalement l'Assemblée adopta l'article 10 : « Nul ne peut être inquiété pour ses opinions même religieuses » rédaction, qui ne satisfit pas Mirabeau, car, disait-il, il « place en réserve » l'intolérance dans la Déclaration.


Le droit de propriété entraîna également un vif débat. Il fut défini finalement dans l'article 17, proposé par Adrien Duport. Le 26 août l'Assemblée décida de publier la Déclaration sans plus attendre, mais reconnut qu'elle « n'était pas finie » et que si, dans le cours de la discussion de la Constitution, on relevait quelque article qui méritât d'être inséré dans la Déclaration, elle l'ajouterait. Lorsque l'Assemblée publia la Constitution, le 3 septembre 1791, elle estima que la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen avait acquis « un caractère religieux » et qu'il n'était plus possible de la modifier. La Déclaration de 1789 est donc restée célèbre dans sa rédaction du 26 août. Si d'autres déclarations des droits ont été publiées en 1793 et en 1795, c'est à celle de 1789 que se réfèrent, ainsi qu'on le verra plus loin, les constitutions du 27 octobre 1946 et du 4 octobre 1958.


La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 n'est pas, comme certains l'ont dit, une copie servile des déclarations américaines, et notamment de la déclaration des droits de la Virginie de 1777. Certes les déclarations des droits des divers États américains ont eu une grosse influence sur les rédacteurs de la déclaration française, et notamment sur La Fayette. Mais il y a une grande différence entre les textes américains et le texte français. Les premiers, tout imprégnés de pragmatisme, sont conçus pour être invoqués devant les tribunaux par les citoyens lésés. Ils proclament les droits du citoyen de la Virginie ou du Massachusetts. La déclaration française, au contraire, se veut universelle. Elle a subi l'influence des philosophes du XVIIIe siècle, et surtout de Locke, de Voltaire, de Rousseau. Elle porte aussi la trace de certains textes français, notamment des remontrances du Parlement de Paris de 1755, qui faisaient allusion aux lois fondamentales et « immuables » du royaume ; à celles du 4 mars 1776 qui invoquaient le droit naturel ; aux remontrances de la Cour des aides du 18 février 1771 qui déclaraient que le premier devoir des rois était d'assurer à leurs sujets la sûreté, la liberté et la propriété de leurs biens.


Il ne faut pas considérer la Déclaration de 1789 comme une œuvre logique, rédigée après de longues méditations. Elle porte les traces des conditions dans lesquelles elle a été établie, de l'obligation d'aboutir rapidement, dans une atmosphère révolutionnaire, et de l'origine sociale de ses rédacteurs, des nobles et des bourgeois.


L'article 2 aurait pu être joint au préambule, car il définit les « droits naturels et imprescriptibles de l'homme », la « liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ». On peut remarquer que l'égalité ne figure pas dans ces droits.


C'est à la liberté que sont consacrés les articles les plus nombreux (1, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11). Il s'agit de la liberté individuelle, de la liberté d'opinion, de la liberté de la presse. Mais la Déclaration ne mentionne ni la liberté de domicile, ni la liberté d'association, ni la liberté de l'enseignement.


L'égalité est inscrite dans l'article 1 : c'est une égalité de droits, non une égalité économique. L'article 6 précise que la loi est égale pour tous, et l'article 13 proclame l'égalité fiscale, qui avait suscité tant de polémiques, en France, dans le demi-siècle qui avait précédé la Révolution.


Le droit de propriété figure parmi les « droits naturels imprescriptibles ». L'article 17 précise que « la propriété est inviolable et sacrée ». Les nobles et les bourgeois qui ont rédigé ce texte étaient tous des propriétaires, ils ne pensaient guère à ceux qui ne possédaient rien.


La souveraineté, déclare l'article 3, réside dans la Nation : il n'est pas question du roi. La déclaration, en effet, doit s'appliquer à tous les hommes, quel que soit le régime de l'État dans lequel ils vivent. La loi, définie par l'article 6, est l'expression de la volonté générale.


Un article entier, l'article 16, est consacré à la séparation des pouvoirs. Les députés ont repris les idées de Montesquieu en déclarant : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution. »


Tels sont les principes fondamentaux de la Déclaration. Mais, à côté de ceux-ci, plusieurs articles traitent de questions moins importantes : le rôle de l'armée, qui doit être soumise à la Nation (art. 12), les « contributions » qui remplacent les « impôts » et doivent être votées par les représentants du peuple (art. 13), la responsabilité personnelle des fonctionnaires (art. 15).


On a remarqué, avec raison, que la Déclaration énumérait deux catégories de droits, les droits de l'homme (art. 2, 4, 7, 8, 9, 10, 11, 17) et les droits de la Nation (art. 3, 6, 12, 13, 14, 15, 16). Ces derniers comportent la souveraineté, le droit de faire les lois, d'organiser la force publique, de voter les contributions, d'avoir une représentation ; de demander des comptes à ses agents, de diviser les pouvoirs publics.


On a aussi signalé les deux aspects de la Déclaration, l'un positif, les droits qu'elle affirme, l'autre négatif, les abus – de l'Ancien Régime – qu'elle condamne. La Déclaration est en effet, avant tout, une machine de guerre contre l'Ancien Régime. Ses rédacteurs ont voulu avoir les moyens, grâce à elle, d'abattre les institutions anciennes qu'ils jugeaient pernicieuses. D'abord le fondement même de l'absolutisme : la France n'est plus la propriété du roi, mais celle de toute la Nation. Ce ne sera plus la volonté arbitraire du roi, ou d'un de ses ministres qui fera la loi, mais la volonté nationale. Les lettres de cachet et la torture sont implicitement abolis par la Déclaration. L'accès aux charges de l'État, aux fonctions publiques, ne sera plus réservé aux seuls privilégiés, tous les citoyens y seront admissibles. On ne pourra pas poursuivre ceux qui ont participé à l'insurrection du 14 juillet ; il ne s'agit pas là, en effet, d'une révolte condamnable, mais d'un acte louable de résistance à l'oppression. Ainsi la Déclaration constitue d'abord l'acte de décès de l'Ancien Régime. Ses articles ont un développement proportionnel, non à l'importance théorique des principes qu'ils énoncent, mais à l'ampleur des abus qu'ils doivent réprimer, c'est-à-dire, en fin de compte, à la fréquence des doléances exprimées par les cahiers : abus des lettres de cachet, inégalité dans l'admission aux emplois, retard dans les indemnités dues lors des expropriations pour cause d'utilité publique. Elle ne traite pas de la liberté du commerce et de l'industrie, parce que, sur ce point les cahiers étaient très divisés. Elle ne fait pas allusion à la liberté de réunion parce que les cahiers ne la réclamaient pas. Elle ne mentionne pas le droit à la vie, au travail, à l'instruction parce que la majorité de ses rédacteurs n'y songeaient pas.


La Déclaration est donc une arme destinée à défendre ses rédacteurs contre un possible retour offensif du despotisme royal, elle n'a pas pour mission de protéger les classes les plus pauvres contre l'oppression de ceux qui désormais vont accéder au pouvoir.


Néanmoins, la Déclaration pose les assises de la société future. Comme on n'y trouve ni le mot de roi, ni celui de monarchie, elle a, en fait, une allure républicaine que ses rédacteurs n'avaient pas l'intention de lui donner. Elle implique le suffrage universel, et le référendum que les constituants n'établirent point. Elle suppose l'abolition de l'esclavage, que l'Assemblée n'osa pas proclamer. L'égalité des droits paraît même peu compatible avec l'inviolabilité de la propriété. Quoique rédigée par les députés des classes possédantes, elle dépasse de beaucoup les limites qu'elles assignaient au nouveau régime. La Déclaration peut être considérée comme la charte, non seulement de la démocratie politique, mais de la démocratie sociale. Dès sa publication, elle eut dans le monde occidental un plus grand retentissement que les déclarations américaines à cause de son caractère beaucoup plus universel. Elle devait devenir non seulement le dogme de la Révolution et de la liberté, mais, comme l'a dit Michelet, « le credo du nouvel âge » et la base de toutes les constitutions françaises, ainsi que de la plupart des constitutions mondiales, jusqu'à nos jours.


La Déclaration fut publiée sans être soumise à la sanction royale, car il s'agissait d'une proclamation de principes. Il ne pouvait en être de même des décrets du 4 août qui abolissaient le régime féodal, car ils entraînaient une transformation extrêmement profonde du statut des biens et des personnes. Or le roi ne se pressait pas de les sanctionner. Pourtant les décrets du 4 août ne constituaient que l'application anticipée de la Déclaration des droits. Les députés se demandèrent donc si la sanction royale était indispensable à la validité des textes constituants. Précisément, l'abbé Sieyès dans une brochure célèbre publiée quelques mois plus tôt, Qu'est-ce que le Tiers État ? avait démontré que le pouvoir constituant résultait d'une délégation spéciale et directe du peuple et n'était limité que par le droit naturel. Les lois constitutionnelles ne devaient donc pas être sanctionnées par le roi. La majorité des députés en arriva ainsi, pendant le mois de septembre 1789, à rejeter l'idée selon laquelle la Constitution était un contrat passé entre le roi et la Nation et à adopter la théorie de Sieyès. Les lois constitutionnelles votées par l'Assemblée devaient être aussitôt promulguées et exécutées. L'Assemblée s'emparait de la sorte du pouvoir exécutif, qu'elle cumulait avec le législatif, contrairement à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme. Les résistances du roi à la promulgation des décrets du 4 août avaient rendu cette contradiction inévitable. Il en résultait également que le roi n'était plus considéré comme supérieur à la Nation, mais qu'il devenait un représentant de cette Nation et le premier fonctionnaire de l'État. Enfin, au fur et à mesure que l'Assemblée poursuivit ses travaux et que se développèrent les conflits entre le roi et les privilégiés, d'une part, la Nation de l'autre, la majorité des députés abandonna peu à peu l'idée que la Constitution devait fixer par écrit les lois fondamentales traditionnelles, pour se ranger à l'avis de ceux qui voulaient construire une constitution qui ferait « table rase du passé » et prendrait pour bases les « grands principes » développés par les jurisconsultes et les philosophes pendant le siècle qui venait de s'écouler.


Ainsi l'Assemblée « recréa-t-elle » le pouvoir royal en décidant que le gouvernement de la France serait monarchique. La rupture totale avec le passé explique pourquoi l'Assemblée fut amenée à inventer des formes nouvelles et solennelles destinées à légitimer les pouvoirs nouveaux : serment royal et serments prêtés par les fonctionnaires, cadre précis des élections, cas extraordinaires de convocation du pouvoir constituant.


À travers de multiples hésitations, qui marquent la lente évolution de la pensée collective, la constitution de 1791 sera fondée à la fois sur le droit naturel, marqué par la souveraineté nationale, et sur le droit historique, qui n'est pas entièrement abandonné puisque la monarchie est maintenue, avec la « loi salique » sur la succession au trône.


La lutte entre les deux tendances – celle du droit historique, et celle du droit naturel – explique pourquoi l'Assemblée n'a pas discuté la Constitution selon un ordre logique. Ses préoccupations subirent à un extrême degré l'influence des circonstances extérieures. Après avoir adopté, en août 1789, les décrets abolissant le régime féodal et avoir voté la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, elle passe à la discussion de la sanction royale, c'est-à-dire du droit de veto, pierre d'achoppement des traditionalistes et des novateurs. En septembre, en même temps qu'elle s'efforce d'obtenir la sanction du roi pour les décrets du 4 août, elle étudie le fonctionnement du pouvoir législatif, la nomination et le rôle des ministres.


Le 5 octobre 1789, le peuple de Paris exaspéré par la rareté et le haut prix du pain, mécontent de la non-promulgation des décrets du 4 août, marche sur Versailles, et le 5 ramène à Paris la famille royale. L'Assemblée doit la suivre. Elle s'installe dans la salle du Manège, non loin des Tuileries, palais du roi. C'est au Manège qu'elle va poursuivre ses débats deux années durant, entourée d'un grand prestige. Jusqu'en juin 1791, un public élégant et cultivé suivit les débats, après la fuite de Varennes les sans-culottes des faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marcel envahirent les tribunes. Néanmoins, la Constituante travailla très librement, sans aucunement subir la pression populaire.


Après l'adoption du régime monocamériste, le 10 septembre 1789, le premier comité de constitution, composé de « traditionalistes » fut profondément modifié. Le nouveau comité comprit surtout les « patriotes » de la tendance de Sieyès.


La fin de l'année 1789 fut marquée par le vote des lois sur les élections, sur les divisions administratives de la France, sur les autorités locales, sur le nombre des députés aux futures assemblées « législatives », sur les problèmes financiers.


En 1790, la Constituante établit le droit de paix et de guerre, puis se consacre surtout aux questions religieuses : celles-ci découlaient des problèmes financiers. En effet, pour combler l'énorme déficit du budget – dont l'existence avait provoqué la convocation des États généraux – l'Assemblée avait décidé, le 3 novembre 1789, de mettre les biens du clergé « à la disposition de la Nation ». Comme, par ailleurs, elle avait supprimé les dîmes durant la nuit du 4 août, il en résultait que le clergé était privé de ressources : l'Assemblée décida que les ministres du culte catholique seraient désormais payés par l'État. En conséquence, elle jugea qu'elle avait le droit d'en fixer le nombre, et en somme, de réorganiser toute l'Église catholique de France. Ce fut le but de la « constitution civile du clergé » votée le 12 juillet 1790. Cette constitution civile, qui contrevenait au Concordat de 1516 et semblait même en contradiction avec le dogme, provoqua de violentes discussions, et lorsqu'elle fut condamnée par le pape, les 10 mars et 13 avril 1791, un véritable schisme divisa l'Église de France : d'un côté les « constitutionnels » qui avaient prêté le serment prescrit par la Constitution, de l'autre côté les « réfractaires » qui le refusaient.


Ce schisme est à l'origine de la tentative de fuite de Louis XVI : il avait, sous la contrainte, accepté la constitution civile, mais après la condamnation de celle-ci par le pape, il en eut de vifs remords et décida de passer à l'étranger. Mais, on le sait, il fut arrêté à Varennes. L'Assemblée essaya d'accréditer la fable d'un « enlèvement » du roi, néanmoins elle le suspendit de ses fonctions et s'attribua officiellement le pouvoir exécutif. Un certain nombre de révolutionnaires aurait voulu qu'elle allât plus loin, qu'elle fut, en somme, logique avec elle-même et établit la République. Des manifestations eurent lieu dans ce but, celle du 17 juillet 1791, au Champ-de-Mars fut réprimée dans le sang. La majorité des députés prit peur et durant la fin de juillet révisa la Constitution dans un sens antidémocratique. La constitution civile du clergé en fut retirée, ce qui signifiait qu'on pourrait la modifier facilement : On espérait ainsi rassurer les catholiques et mettre fin au schisme.


Le 5 août 1791, la Constitution, terminée, est distribuée aux députés. De longs débats y sont consacrés pendant un mois, mais ils n'entraînent que des retouches de détail. Le texte définitif, voté le 3 septembre, est présenté au roi. Celui-ci fait connaître son acceptation le 13 septembre et prête le lendemain le serment prévu. Aussitôt, il est restauré dans ses pouvoirs. La Constitution entre immédiatement en application, l'Assemblée constituante elle-même se sépare le 30 septembre.


La Constitution est divisée en sept titres, certains sont subdivisés en sections, elle comporte, au total 210 articles. Le préambule et le titre premier rappellent et parfois développent les principes exposés dans la Déclaration des droits de l'homme, le titre II est consacré à la division du royaume (en départements, districts, communes) et à l'état des citoyens, le titre III règle le fonctionnement des pouvoirs publics : la France est une monarchie constitutionnelle, mais n'est pas dotée du « régime parlementaire » au sens où on entend aujourd'hui cette expression. En effet le roi choisit ses ministres hors de l'Assemblée législative (unique) et ceux-ci ne sont responsables que devant lui. C'est dans ce titre qu'on trouve la distinction introduite par Sieyès entre les citoyens « actifs » c'est-à-dire les plus aisés, ceux qui payent une contribution égale à la valeur de trois journées de travail, et les citoyens « passifs ». Seuls les citoyens actifs sont électeurs et éligibles, ils représentent environ la moitié du total. C'est aussi dans ce titre que sont définis les pouvoirs du roi, ceux du régent, les droits de la famille royale, l'organisation des ministères, le fonctionnement de l'Assemblée législative, la sanction des lois par le roi – et par suite le veto – les rapports du corps législatif et du roi, l'organisation du pouvoir judiciaire (tous les juges sont élus).


Le titre IV beaucoup plus court traite de la « force publique », c'est-à-dire des armées de terre et de mer. Il établit nettement la prépondérance du pouvoir civil sur le pouvoir militaire. Le titre V, également bref a pour titre « Des contributions publiques ». Il pose les principes de l'organisation financière. Le titre VI consacré aux « rapports de la nation française avec les nations étrangères » reproduit la fameuse « déclaration de paix au monde » votée par l'Assemblée constituante le 22 mai 1790. Enfin le titre VII et dernier énumère les conditions nécessaires pour que la Constitution puisse être révisée. Elle rend ces conditions très difficiles à réunir, pratiquement la Constitution ne pouvait pas être révisée avant dix années : en fait elle fut appliquée pendant un peu moins d'un an ! Mais nombre de ses articles passèrent dans les constitutions suivantes, on en retrouve même dans les plus récentes. La Constitution de 1791 tient donc une place capitale dans l'histoire constitutionnelle de la France.












La Constitution de 1791


Déclaration des droits de l'homme et du Citoyen du 26 août 17891
 (placée ensuite en tête de la Constitution de 1791).




Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements, ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, fondées désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de tous. – En conséquence, l'Assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Etre suprême, les droits suivants de l'Homme et du Citoyen.


ARTICLE PREMIER. – Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.


ART. 2. – Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.


ART. 3. – Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.


ART. 4. – La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.


ART. 5. – La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.


ART. 6. – La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentants à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.


ART. 7. – Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance.


ART. 8. – La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée.


ART. 9. – Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.


ART. 10. – Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.


ART. 11. – La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.


ART. 12. – La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique ; cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux à qui elle est confiée.


ART. 13. – Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ; elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.


ART. 14. – Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée.


ART. 15. – La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.


ART. 16. – Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution.


ART. 17. – La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.












Constitution du 3 septembre 1791




L'Assemblée nationale voulant établir la Constitution française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l'égalité des droits. – Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinctions d'ordres, ni régime féodal, ni justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des corporations ou décorations, pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité, que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions. – Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public. – Il n'y a plus, pour aucune partie de la Nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception au droit commun de tous les Français. – Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers. – La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux, ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits naturels ou à la Constitution.












Titre premier


Dispositions fondamentales garanties par la Constitution




La Constitution garantit, comme droits naturels et civils : 1° Que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois, sans autre distinction que celle des vertus et des talents ; 2° Que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également en proportion de leurs facultés ; 3° Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction des personnes.


La Constitution garantit pareillement, comme droits naturels et civils : – La liberté à tout homme d'aller, de rester, de partir, sans pouvoir être arrêté, ni détenu, que selon les formes déterminées par la Constitution ; – La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses pensées, sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication, et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ; – La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police ; – La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement.


Le Pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre, et garantis par la Constitution ; mais comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société.


La Constitution garantit l'inviolabilité des propriétés ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement constatée, exigerait le sacrifice. – Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique, appartiennent à la Nation, et sont dans tous les temps à sa disposition.


La Constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui seront faites suivant les formes établies par la loi.


Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes.


Il sera créé et organisé un établissement général de Secours publics, pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer.


Il sera créé et organisé une Instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes et dont les établissements seront distribués graduellement, dans un rapport combiné avec la division du royaume. – Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir de la Révolution française, entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la Constitution, à la Patrie et aux lois.


Il sera fait un Code de lois civiles communes à tout le Royaume.












Titre II


De la division du royaume, et de l'état des citoyens




ARTICLE PREMIER. – Le Royaume est un et indivisible : son territoire est distribué en quatre-vingt-trois départements, chaque département en districts, chaque district en cantons.


ART. 2. – Sont citoyens français : – Ceux qui sont nés en France d'un père français ; – Ceux qui, nés en France d'un père étranger, ont fixé leur résidence dans le Royaume ; – Ceux qui, nés en pays étranger d'un père français, sont venus s'établir en France et ont prêté le serment civique ; – Enfin ceux qui, nés en pays étranger, et descendant, à quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion, viennent demeurer en France et prêtent le serment civique.


ART. 3. – Ceux qui, nés hors du Royaume de parents étrangers, résident en France, deviennent citoyens français, après cinq ans de domicile continu dans le Royaume, s'ils y ont, en outre, acquis des immeubles ou épousé une Française, ou formé un établissement d'agriculture ou de commerce, et s'ils ont prêté le serment civique.


ART. 4. – Le Pouvoir législatif pourra, pour des considérations importantes, donner à un étranger un acte de naturalisation, sans autres conditions que de fixer son domicile en France et d'y prêter le serment civique.


ART. 5. – Le serment civique est : Je jure d'être fidèle à la Nation à la loi et au roi et de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution du Royaume, décrétée parl'Assemblée nationale constituante aux années 1789, 1790 et 1791.


ART. 6. – La qualité de citoyen français se perd : 1° Par la naturalisation en pays étranger ; 2° Par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilité ; 3° Par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti ; 4° Par l'affiliation à tout ordre de chevalerie étranger ou à toute corporation étrangère qui supposerait, soit des preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux religieux.


ART. 7. – La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. – Le Pouvoir législatif établira pour tous les habitants, sans distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés ; et il désignera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes.


ART. 8. – Les citoyens français considérés sous le rapport des relations locales qui naissent de leurs réunions dans les villes et dans de certains arrondissements du territoire des campagnes, forment les Communes. – Le Pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de l'arrondissement de chaque commune.


ART. 9. – Les citoyens qui composent chaque commune, ont le droit d'élire à temps, suivant les formes déterminées par la loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d'Officiers municipaux, sont chargés de gérer les affaires particulières de la commune. – Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques fonctions relatives à l'intérêt général de l'État.


ART. 10. – Les règles que les officiers municipaux seront tenus de suivre dans l'exercice des fonctions, tant municipales que de celles qui leur auront été déléguées pour l'intérêt général, seront fixées par les lois.












Titre III


Des pouvoirs publics




ARTICLE PREMIER. – La Souveraineté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible. Elle appartient à la Nation ; aucune section du peuple, ni aucun individu, ne peut s'en attribuer l'exercice.


ART. 2. – La Nation, de qui seule émanent tous les Pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation. – La Constitution française est représentative : les représentants sont le Corps législatif et le roi.


ART. 3. – Le Pouvoir législatif est délégué à une Assemblée nationale composée de représentants temporaires, librement élus par le peuple, pour être exercé par elle, avec la sanction du roi, de la manière qui sera déterminée ci-après.


ART. 4. – Le Gouvernement est monarchique : le Pouvoir exécutif est délégué au roi, pour être exercé sous son autorité, par des ministres et autres agents responsables, de la manière qui sera déterminée ci-après.


ART. 5. – Le Pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le peuple.




Chapitre premier
 de l'Assemblée nationale législative


ARTICLE PREMIER. – L'Assemblée nationale formant le corps législatif est permanente, et n'est composée que d'une Chambre.


ART. 2. – Elle sera formée tous les deux ans par de nouvelles élections. – Chaque période de deux années formera une législature.


ART. 3. – Les dispositions de l'article précédent n'auront pas lieu à l'égard du prochain Corps législatif, dont les pouvoirs cesseront le dernier jour d'avril 1793.


ART. 4. – Le renouvellement du Corps législatif se fera de plein droit.


ART. 5. – Le Corps législatif ne pourra être dissous par le roi.




Section première. – Nombre des représentants. Bases de la représentation.


ARTICLE PREMIER. – Le nombre des représentants au Corps législatif est de sept cent quarante-cinq à raison des quatre-vingt-trois départements dont le Royaume est composé et indépendamment de ceux qui pourraient être accordés aux Colonies.


ART. 2. – Les représentants seront distribués entre les quatre-vingt-trois départements, selon les trois proportions du territoire, de la population, et de la contribution directe.


ART. 3. – Des sept cent quarante-cinq représentants, deux cent quarante-sept sont attachés au territoire. – Chaque département en nommera trois, à l'exception du département de Paris, qui n'en nommera qu'un.


ART. 4. – Deux cent quarante-neuf représentants sont attribués à la population. – La masse totale de la population active du Royaume est divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il a de parts de population.


ART. 5. – Deux cent quarante-neuf représentants sont attachés à la contribution directe. – La somme totale de la contribution directe du Royaume est de même divisée en deux cent quarante-neuf parts, et chaque département nomme autant de députés qu'il paie de parts de contribution.







Section II. – Assemblées primaires. Nomination des électeurs.


ARTICLE PREMIER. – Pour former l'Assemblée nationale législative, les citoyens actifs se réuniront tous les deux ans en Assemblées primaires dans les villes et dans les cantons. – Les Assemblées primaires se formeront de plein droit le second dimanche de mars, si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.


ART. 2. – Pour être citoyen actif, il faut : – Etre né ou devenu Français ; – Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis ; – Etre domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi ; – Payer, dans un lieu quelconque du Royaume, une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance ; – N'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages ; – Etre inscrit dans la municipalité de son domicile au rôle des gardes nationales ; – Avoir prêté le serment civique.


ART. 3. – Tous les six ans, le Corps législatif fixera le minimum et le maximum de la valeur de la journée de travail, et les administrateurs des départements en feront la détermination locale pour chaque district.


ART. 4. – Nul ne pourra exercer les droits de citoyen actif dans plus d'un endroit, ni se faire représenter par un autre.


ART. 5. – Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen actif : – Ceux qui sont en état d'accusation ; – Ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers.


ART. 6. – Les Assemblées primaires nommeront des électeurs en proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le canton. – Il sera nommé un électeur à raison de cent citoyens actifs présents, ou non, à l'Assemblée. – Il en sera nommé deux depuis cent cinquante et un jusqu'à deux cent cinquante, et ainsi de suite.


ART. 7. – Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir : – Dans les villes au-dessus de six mille âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail ; – Dans les villes au-dessous de six mille âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire d'une habitation évaluée sur les mêmes rôles à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail ; – Et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être fermier ou métayer de biens évalués sur les mêmes rôles à la valeur de quatre cents journées de travail ; – À l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou métayers de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.







Section III. – Assemblées électorales. Nomination des représentants.


ARTICLE PREMIER. – Les électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire le nombre des représentants dont la nomination sera attribuée à leur département, et un nombre de suppléants égal au tiers de celui des représentants. – Les Assemblées électorales se formeront de plein droit le dernier dimanche de mars, si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.


ART. 2. – Les représentants et les suppléants seront élus à la pluralité absolue des suffrages, et ne pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département.


ART. 3. – Tous les citoyens actifs, quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être élus représentants de la Nation.


ART. 4. – Seront néanmoins obligés d'opter, les ministres et les autres agents du Pouvoir exécutif révocables à volonté, les commissaires de la Trésorerie nationale, les percepteurs et receveurs des contributions directes, les préposés à la perception et aux régies des contributions indirectes et des domaines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi. – Seront également tenus d'opter les administrateurs, sous-administrateurs, officiers municipaux, et commandants des gardes nationales.


ART. 5. – L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible avec celles de représentant de la Nation, pendant toute la durée de la législature. – Les juges seront remplacés par leurs suppléants et le roi pourvoira par des brevets de commission au remplacement de ses commissaires auprès des tribunaux.


ART. 6. – Les membres du Corps législatif pourront être réélus à la législature suivante, et ne pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle d'une législature.


ART. 7. – Les représentants nommés dans les départements, ne seront pas représentants d'un département particulier, mais de la Nation entière, et il ne pourra leur être donné aucun mandat.







Section IV. – Tenue et régime des Assemblées primaires et électorales.


ARTICLE PREMIER. – Les fonctions des Assemblées primaires et électorales se bornent à élire ; elles se sépareront aussitôt après les élections faites, et ne pourront se former de nouveau que lorsqu'elles seront convoquées, si ce n'est au cas de l'article premier de la Section II et de l'article premier de la Section III ci-dessus.


ART. 2. – Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son suffrage dans une assemblée, s'il est armé.


ART. 3. – La force armée ne pourra être introduite dans l'intérieur sans le vœu exprès de l'Assemblée, si ce n'est qu'on y commît des violences ; auquel cas, l'ordre du président suffira pour appeler la force publique.


ART. 4. – Tous les deux ans, il sera dressé, dans chaque district, des listes, par cantons, des citoyens actifs, et la liste de chaque canton y sera publiée et affichée deux mois avant l'époque de l'Assemblée primaire. – Les réclamations qui pourront avoir lieu, soit pour contester la qualité des citoyens employés sur la liste, soit de la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront portées aux tribunaux pour y être jugées sommairement. – La liste servira de règle pour l'admission des citoyens dans la prochaine Assemblée primaire, en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des jugements rendus avant la tenue de l'Assemblée.


ART. 5. – Les Assemblées électorales ont le droit de vérifier la qualité et les pouvoirs de ceux qui s'y présenteront, et leurs décisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement du Corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des députés.


ART. 6. – Dans aucun cas et sous aucun prétexte, le roi, ni aucun des agents nommés par lui, ne pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations, à la tenue des Assemblées, à la forme des élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des fonctions des commissaires du roi dans les cas déterminés par la loi, où les questions relatives aux droits politiques des citoyens doivent être portées dans les tribunaux.







Section V. – Réunion des représentants en Assemblée nationale législative.


ARTICLE PREMIER. – Les représentants se réuniront le premier lundi du mois de mai, au lieu des séances de la dernière législature.


ART. 2. – Ils se formeront provisoirement en Assemblée, sous la présidence du doyen d'âge, pour vérifier les pouvoirs des représentants présents.


ART. 3. – Dès qu'ils seront au nombre de trois cent soixante-treize membres vérifiés, ils se constitueront sous le titre d'Assemblée nationale législative : elle nommera un président, un vice-président et des secrétaires, et commencera l'exercice de ses fonctions.


ART. 4. – Pendant tout le cours du mois de mai, si le nombre des représentants présents est au-dessous de trois cent soixante-treize, l'Assemblée ne pourra faire aucun acte législatif. – Elle pourra prendre un arrêté pour enjoindre aux membres absents de se rendre à leurs fonctions dans le délai de quinzaine au plus tard, à peine de trois mille livres d'amende, s'ils ne proposent pas une excuse qui soit jugée légitime par l'Assemblée.


ART. 5. – Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre des membres présents, ils se constitueront en Assemblée nationale législative.


ART. 6. – Les représentants prononceront tous ensemble, au nom du peuple français, le serment de vivre libres ou mourir. – Ils prêteront ensuite individuellement le serment de maintenir de tout leur pouvoir la Constitution du royaume, décrétée par l'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, de ne rien proposer ni consentir, dans le cours de la Législature, qui puisse y porter atteinte, et d'être en tout fidèles à la Nation, à la loi et au roi.


ART. 7. – Les représentants de la Nation sont inviolables : ils ne pourront être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentants.


ART. 8. – Ils pourront, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt ; mais il en sera donné avis, sans délai, au Corps législatif ; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le Corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation.










Chapitre II
 De la royauté, de la régence et des ministres




Section première. – De la Royauté et du roi.


ARTICLE PREMIER. – La Royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la race régnante de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance. – (Rien n'est préjugé sur l'effet des renonciatons, dans la race actuellement régnante.)


ART. 2. – La personne du roi est inviolable et sacrée ; son seul titre est Roi des Français.


ART. 3. – Il n'y a point en France d'autorité supérieure à celle de la loi. Le roi ne règne que par elle, et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance.


ART. 4. – Le roi, à son avènement au trône, ou dès qu'il aura atteint sa majorité, prêtera à la Nation, en présence du Corps législatif, le serment d'être fidèle à la Nation et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui lui est délégué, à maintenir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, et à faire exécuter les lois. – Si le Corps législatif n'est pas assemblée, le roi fera publier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de la réitérer aussitôt que le Corps législatif sera réuni.


ART. 5. – Si, un mois après l'invitation du Corps législatif, le roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir prêté, il le rétracte, il sera censé avoir abdiqué la royauté.


ART. 6. – Si le roi se met à la tête d'une armée et en dirige les forces contre la Nation, ou s'il ne s'oppose pas par un acte formel à une telle entreprise, qui s'exécuterait en son nom, il sera censé avoir abdiqué la royauté.


ART. 7. – Si le roi, étant sorti du royaume, n'y rentrait pas après l'invitation qui lui en serait faite par le Corps législatif, et dans le délai qui sera fixé par la proclamation, lequel ne pourra être moindre de deux mois, il serait censé avoir abdiqué la royauté. – Le délai commencera à courir du jour où la proclamation du Corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses séances ; et les ministres seront tenus, sous leur responsabilité, de faire tous les actes du Pouvoir exécutif, dont l'exercice sera suspendu dans la main du roi absent.


ART. 8. – Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans la classe des citoyens, et pourra être accusé et jugé comme eux pour les actes postérieurs à son abdication.


ART. 9. – Les biens particuliers que le roi possède à son avènement au trône, sont réunis irrévocablement au domaine de la Nation ; il a la disposition de ceux qu'il acquiert à titre singulier ; s'il n'en a pas disposé, ils sont pareillement réunis à la fin du règne.


ART. 10. – La Nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile, dont le Corps législatif déterminera la somme à chaque changement de règne pour toute la durée du règne.


ART. 11. – Le roi nommera un administrateur de la liste civile, qui exercera les actions judiciaires du roi, et contre lequel toutes les actions à la charge du roi seront dirigées et les jugements prononcés. Les condamnations obtenues par les créanciers de la liste civile, seront exécutoires contre l'administrateur personnellement et sur ses propres biens.


ART. 12. – Le roi aura, indépendamment de la garde d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens gardes nationales du lieu de sa résidence, une garde payée sur les fonds de la liste civile ; elle ne pourra excéder le nombre de douze cents hommes à pied et de six cents hommes à cheval. – Les grades et les règles d'avancement y seront les mêmes que dans les troupes de ligne ; mais ceux qui composeront la garde du roi rouleront pour tous les grades exclusivement sur eux-mêmes, et ne pourront en obtenir aucun dans l'armée de ligne. – Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi ceux qui sont actuellement en activité de service dans les troupes de ligne, ou parmi les citoyens qui ont fait depuis un an le service de gardes nationales, pourvu qu'ils soient résidents dans le royaume, et qu'ils aient précédemment prêté le serment civique. – La garde du roi ne pourra être commandée ni requise pour aucun autre service public.







SECTION II. – De la Régence.


ARTICLE PREMIER. – Le roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis ; et pendant sa minorité, il y a un régent du royaume.


ART. 2. – La régence appartient au parent du roi, le plus proche en degré, suivant l'ordre de l'hérédité au trône, et âgé de vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu'il soit Français et regnicole, qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une autre couronne, et qu'il ait précédemment prêté le serment civique. – Les femmes sont exclues de la régence.


ART. 3. – Si un roi mineur n'avait aucun parent réunissant les qualités ci-dessus exprimées, le régent du royaume sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivants :


ART. 4. – Le Corps législatif ne pourra élire le régent.


ART. 5. – Les électeurs de chaque district se réuniront au chef-lieu de district, d'après une proclamation qui sera faite dans la première semaine du nouveau règne, par le Corps législatif, s'il est réuni ; et s'il était séparé, le ministre de la Justice sera tenu de faire cette proclamation dans la même semaine.


ART. 6. – Les électeurs nommeront en chaque district, au scrutin individuel, et à la pluralité absolue des suffrages, un citoyen éligible et domicilié dans le district, auquel ils donneront, par le procès-verbal de l'élection, un mandat spécial borné à la seule fonction d'élire le citoyen qu'il jugera en son âme et conscience le plus digne d'être régent du royaume.


ART. 7. – Les citoyens mandataires nommés dans les districts, seront tenus de se rassembler dans la ville où le Corps législatif tiendra sa séance, le quarantième jour, au plus tard, à partir de celui de l'avènement du roi mineur au trône ; et ils y formeront l'assemblée électorale, qui procédera à la nomination du régent.


ART. 8. – L'élection du régent sera faite au scrutin individuel, et à la pluralité absolue des suffrages.


ART. 9. – L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de l'élection, et se séparera aussitôt que l'élection sera terminée ; tout autre acte qu'elle entreprendrait de faire est déclaré inconstitutionnel et de nul effet.


ART. 10. – L'assemblée électorale fera présenter, par son président, le procès-verbal de l'élection au Corps législatif, qui, après avoir vérifié la régularité de l'élection, la fera publier dans tout le royaume par une proclamation.


ART. 11. – Le régent exerce, jusqu'à la majorité du roi, toutes les fonctions de la royauté, et n'est pas personnellement responsable des actes de son administration.


ART. 12. – Le régent ne peut commencer l'exercice de ses fonctions qu'après avoir prêté à la Nation, en présence du Corps législatif, le serment d'être fidèle à la Nation, à la loi et au roi, d'employer tout le pouvoir délégué au roi, et dont l'exercice lui est confié pendant la minorité du roi, à maintenir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790 et 1791, et à faire exécuter les lois. – Si le Corps législatif n'est pas assemblé, le régent fera publier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de les réitérer aussitôt que le Corps législatif sera réuni.


ART. 13. – Tant que le Régent n'est pas entré en exercice de ses fonctions, la sanction des lois demeure suspendue ; les ministres continuent de faire, sous leur responsabilité, tous les actes du Pouvoir exécutif.


ART. 14. – Aussitôt que le régent aura prêté le serment, le Corps législatif déterminera son traitement, lequel ne pourra être changé pendant la durée de la régence.


ART. 15. – Si, à raison de la minorité d'âge du parent appelé à la régence, elle a été dévolue à un parent plus éloigné, ou déférée par élection, le régent qui sera entré en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du roi.


ART. 16. – La régence du royaume ne confère aucun droit sur la personne du roi mineur.


ART. 17. – La garde du roi mineur sera confiée à sa mère ; et s'il n'a pas de mère, ou si elle est remariée au temps de l'avènement de son fils au trône, ou si elle se remarie pendant la minorité, la garde sera déférée par le Corps législatif. – Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni le régent et ses descendants, ni les femmes.


ART. 18. – En cas de démence du roi, notoirement reconnue, légalement constatée, et déclarée par le Corps législatif après trois délibérations successivement prises de mois en mois, il y a lieu à la régence, tant que la démence dure.







Section III. – De la famille du roi.


ARTICLE PREMIER. – L'héritier présomptif portera le nom de Prince royal. – Il ne peut sortir du royaume sans un décret du Corps législatif et le consentement du roi. – S'il en est sorti, et si, étant parvenu à l'âge de dix-huit ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis par une proclamation du Corps législatif, il est censé avoir abdiqué le droit de succession au trône.


ART. 2. – Si l'héritier présomptif est mineur, le parent majeur, premier appelé à la régence, est tenu de résider dans le royaume. – Dans le cas où il en serait sorti et n'y rentrerait pas sur la réquisition du Corps législatif, il sera censé avoir abdiqué son droit à la régence.


ART. 3. – La mère du roi mineur ayant sa garde, ou le gardien élu, s'ils sortent du royaume, sont déchus de la garde. – Si la mère de l'héritier présomptif mineur sortait du royaume, elle ne pourrait, même après son retour, avoir la garde de son fils mineur devenu roi, que par un décret du Corps législatif.


ART. 4. – Il sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mineur, et celle de l'héritier présomptif mineur.


ART. 5. – Les membres de la famille du roi appelés à la succession éventuelle au trône, jouissent des droits de citoyen actif, mais ne sont éligibles à aucune des places, emplois ou fonctions qui sont à la nomination du peuple. – À l'exception des départements du ministère, ils sont susceptibles des places et emplois à la nomination du roi : néanmoins, ils ne pourront commander en chef aucune armée de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d'ambassadeurs, qu'avec le consentement du Corps législatif, accordé sur la proposition du roi.


ART. 6. – Les membres de la famille du roi, appelés à la succession éventuelle au trône, ajouteront la dénomination de prince français, au nom qui leur aura été donné dans l'acte civil constatant leur naissance et ce nom ne pourra être ni patronymique, ni formé d'aucune des qualifications abolies par la présente Constitution. – La dénomination de prince ne pourra être donnée à aucun autre individu, et n'emportera aucun privilège, ni aucune exception au droit commun de tous les Français.


ART. 7. – Les actes par lesquels seront légalement constatés les naissances, mariages et décès des princes français, seront présentés au Corps législatif, qui en ordonnera le dépôt dans ses archives.


ART. 8. – Il ne sera accordé aux membres de la famille du roi aucun apanage réel. – Les fils puînés du roi recevront à l'âge de vingt-cinq ans accomplis, ou lors de leur mariage, une rente apanagère, laquelle sera fixée par le Corps législatif, et finira à l'extinction de leur postérité masculine.







Section IV. – Des ministres.


ARTICLE PREMIER. – Au roi seul appartiennent le choix et la révocation des ministres.


ART. 2. – Les membres de l'Assemblée nationale actuelle et des législatures suivantes, les membres du Tribunal de cassation, et ceux qui serviront dans le haut-juré, ne pourront être promus au ministère, ni recevoir aucunes places, dons, pensions, traitements, ou commissions du Pouvoir exécutif ou de ses agents, pendant la durée de leurs fonctions, ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice. – Il en sera de même de ceux qui seront seulement inscrits sur la liste du haut-juré, pendant tout le temps que durera leur inscription.


ART. 3. – Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi, soit dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des régies ou administrations des revenus publics, ni en général d'aucun emploi à la nomination du Pouvoir exécutif, sans prêter le serment civique, ou sans justifier qu'il l'a prêté.


ART. 4. – Aucun ordre du roi ne pourra être exécuté, s'il n'est signé par lui et contresigné par le ministre ou l'ordonnateur du département.


ART. 5. – Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et la Constitution ; – De tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle ; – De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de leur département.


ART. 6. – En aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.


ART. 7. – Les ministres sont tenus de présenter chaque année au Corps législatif, à l'ouverture de la session, l'aperçu des dépenses à faire dans leur département, de rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient destinées, et d'indiquer les abus qui auraient pu s'introduire dans les différentes parties du gouvernement.


ART. 8. – Aucun ministre en place, ou hors de place, ne peut être poursuivi en matière criminelle pour fait de son administration, sans un décret du Corps législatif.










Chapitre III
 De l'exercice du pouvoir législatif




Section première. – Pouvoirs et fonctions de l'Assemblée nationale législative.


ARTICLE PREMIER. – La Constitution délègue exclusivement au Corps législatif les pouvoirs et fonctions ci-après : 1° De proposer et décréter les lois : le roi peut seulement inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération ; 2° De fixer les dépenses publiques ; 3° D'établir les contributions publiques, d'en déterminer la nature, la quotité, la durée et le mode de perception ; 4° De faire la répartition de la contribution directe entre les départements du royaume, de surveiller l'emploi de tous les revenus publics, et de s'en faire rendre compte ; 5° De décréter la création ou la suppression des offices publics ; 6° De déterminer le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies ; 7° De permettre ou de défendre l'introduction des troupes étrangères sur le territoire français, et des forces navales étrangères dans les ports du royaume ; 8° De statuer annuellement, après la proposition du roi, sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées de terre et de mer seront composées ; sur la solde et le nombre d'individus de chaque grade ; sur les règles d'admission et d'avancement, les formes de l'enrôlement et du dégagement, la formation des équipages de mer ; sur l'admission des troupes ou des forces navales étrangères au service de France, et sur le traitement des troupes en cas de licenciement ; 9° De statuer sur l'administration, et d'ordonner l'aliénation des domaines nationaux ; 10° De poursuivre devant la haute Cour nationale la responsabilité des ministres et des agents principaux du Pouvoir exécutif ; – D'accuser et de poursuivre devant la même Cour, ceux qui seront prévenus d'attentat et de complot contre la sûreté générale de l'État ou contre la Constitution ; 11° D'établir les lois d'après lesquelles les marques d'honneurs ou décorations purement personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'État ; 12° Le Corps législatif a seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.


ART. 2. – La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps législatif, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi, et sanctionné par lui. – Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées, d'un allié à soutenir, ou d'un droit à conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification au Corps législatif, et en fera connaître les motifs. Si le Corps législatif est en vacances, le roi le convoquera aussitôt. – Si le Corps législatif décide que la guerre ne doive pas être faite, le roi prendra sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités, les ministres demeurant responsables des délais. – Si le Corps législatif trouve que les hostilités commencées soient une agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du Pouvoir exécutif, l'auteur de l'agression sera poursuivi criminellement. – Pendant tout le cours de la guerre, le Corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix ; et le roi est tenu de déférer à cette réquisition. – À l'instant où la guerre cessera, le Corps législatif fixera le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à son état ordinaire.


ART. 3. – Il appartient au Corps législatif de ratifier les traités de paix, d'alliance et de commerce ; et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification.


ART. 4. – Le Corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera nécessaire, et de s'ajourner. Au commencement de chaque règne, s'il n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler sans délai. – Il a le droit de police dans le lieu de ses séances, et dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée. – Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne peut prononcer de punition plus forte que la censure, les arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours. – Il a le droit de disposer, pour sa sûreté et pour le maintien du respect qui lui est dû, des forces qui, de son consentement, seront établies dans la ville où il tiendra ses séances.


ART. 5. – Le Pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de ligne, dans la distance de trente mille toises du Corps législatif ; si ce n'est sur sa réquisition ou avec son autorisation.







Section II. – Tenue des séances et forme de délibérer.


ARTICLE PREMIER. – Les délibérations du Corps législatif seront publiques, et les procès-verbaux de ses séances seront imprimés.


ART. 2. – Le Corps législatif pourra cependant, en toute occasion, se former en Comité général. – Cinquante membres auront le droit de l'exiger. – Pendant la durée du Comité général, les assistants se retireront, le fauteuil du président sera vacant, l'ordre sera maintenu par le vice-président.


ART. 3. – Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et décrété que dans la forme suivante.


ART. 4. – Il sera fait trois lectures du projet de décret, à trois intervalles, dont chacun ne pourra être moindre de huit jours.


ART. 5. – La discussion sera ouverte après chaque lecture ; et néanmoins, après la première ou seconde lecture, le Corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer ; dans ce dernier cas le projet de décret pourra être représenté dans la même session. – Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant que la seconde lecture puisse en être faite.


ART. 6. – Après la troisième lecture, le président sera tenu de mettre en délibération, et le Corps législatif décidera s'il se trouve en état de rendre un décret définitif, ou s'il veut renvoyer la décision à un autre temps, pour recueillir de plus amples éclaircissements.


ART. 7. – Le Corps législatif ne peut délibérer, si la séance n'est composée de deux cents membres au moins, et aucun décret ne sera formé que par la pluralité absolue des suffrages.


ART. 8. – Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième lecture, ne pourra être représenté dans la même session.


ART. 9. – Le préambule de tout décret définitif énoncera : 1° Les dates des séances auxquelles les trois lectures du projet auront été faites ; 2° Le décret par lequel il aura été arrêté, après la troisième lecture, de décider définitivement.


ART. 10. – Le roi refusera sa sanction au décret dont le préambule n'attestera pas l'observation des formes ci-dessus : si quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les ministres ne pourront le sceller ni le promulguer, et leur responsabilité à cet égard durera six années.


ART. 11. – Sont exceptés des dispositions ci-dessus, les décrets reconnus et déclarés urgents par une délibération préalable du Corps législatif ; mais ils peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours de la même session. – Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente en énoncera les motifs, et il sera fait mention de ce décret préalable dans le préambule du décret définitif.







Section III. – De la sanction royale.


ARTICLE PREMIER. – Les décrets du Corps législatif sont présentés au roi, qui peut leur refuser son consentement.


ART. 2. – Dans le cas où le roi refuse son consentement, ce refus n'est que suspensif. – Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aura présenté le décret, auront successivement représenté le même décret dans les mêmes termes, le roi sera censé avoir donné la sanction.


ART. 3. – Le consentement du roi est exprimé sur chaque décret par cette formule signée du roi : Le roi consent et fera exécuter. – Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le roi examinera.


ART. 4. – Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus sur chaque décret, dans les deux mois de la présentation.


ART. 5. – Tout décret auquel le roi a refusé son consentement, ne peut lui être présenté par la même législature.


ART. 6. – Les décrets sanctionnés par le roi, et ceux qui lui auront été présentés par trois législatures consécutives, ont force de loi, et portent le nom et l'intitulé de lois.


ART. 7. – Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sujets à la sanction, les actes du Corps législatif concernant sa constitution en Assemblée délibérante ; – Sa police intérieure, et celle qu'il pourra exercer dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ; – La vérification des pouvoirs de ses membres présents ; – Les injonctions aux membres absents ; – La convocation des Assemblées primaires en retard ; – L'exercice de la police constitutionnelle sur les administrateurs et sur les officiers municipaux ; – Les questions soit d'éligibilité, soit de validité des élections. – Ne sont pareillement sujets à la sanction, les actes relatifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets portant qu'il y a lieu à accusation.


ART. 8. – Les décrets du Corps législatif concernant l'établissement, la prorogation et la perception des contributions publiques, porteront le nom et l'intitulé de lois. Ils seront promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction, si ce n'est pour les dispositions qui établiraient des peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires. – Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'observation des formalités prescrites par les articles 4, 5, 6, 7, 8, et 9 de la section II du présent chapitre ; et le Corps législatif ne pourra y insérer aucunes dispositions étrangères à leur objet.







Section IV. – Relations du Corps législatif avec le roi.


ARTICLE PREMIER. – Lorsque le Corps législatif est définitivement constitué, il envoie au roi une députation pour l'en instruire. Le roi peut chaque année faire l'ouverture de la session, et proposer les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session, sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à l'activité du Corps législatif.


ART. 2. – Lorsque le Corps législatif veut s'ajourner au-delà de quinze jours, il est tenu d'en prévenir le roi par une députation, au moins huit jours d'avance.


ART. 3. – Huitaine au moins avant la fin de chaque session, le Corps législatif envoie au roi une députation, pour lui annoncer le jour où il se propose de terminer ses séances : le roi peut venir faire la clôture de la session.


ART. 4. – Si le roi trouve important au bien de l'État que la session soit continuée, ou que l'ajournement n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que pour un temps moins long, il peut à cet effet envoyer un message, sur lequel le Corps législatif est tenu de délibérer.


ART. 5. – Le roi convoquera le Corps législatif, dans l'intervalle de ses sessions, toutes les fois que l'intérêt de l'État lui paraîtra l'exiger, ainsi que dans les cas qui auront été prévus et déterminés par le Corps législatif avant de s'ajourner.


ART. 6. – Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du Corps législatif, il sera reçu et reconduit par une députation ; il ne pourra être accompagné dans l'intérieur de la salle que par le prince royal et par les ministres.


ART. 7. – Dans aucun cas, le président ne pourra faire partie d'une députation.


ART. 8. – Le Corps législatif cessera d'être corps délibérant, tant que le roi sera présent.


ART. 9. – Les actes de la correspondance du roi avec le Corps législatif seront toujours contre signés par un ministre.


ART. 10. – Les ministres du roi auront entrée dans l'Assemblée nationale législative ; ils y auront une place marquée. – Ils seront entendus, toutes les fois qu'ils le demanderont sur les objets relatifs à leur administration, ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissements. – Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration, quand l'Assemblée nationale leur accordera la parole.










Chapitre IV
 De l'exercice du pouvoir exécutif


ARTICLE PREMIER. – Le Pouvoir exécutif suprême réside exclusivement dans la main du roi. – Le roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume : le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique lui est confiée. – Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l'armée navale. – Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume, d'en maintenir les droits et les possessions.


ART. 2. – Le roi nomme les ambassadeurs, et les autres agents des négociations politiques. – Il confère le commandement des armées et des flottes, et les grades de maréchal de France et d'amiral. – Il nomme les deux tiers des contre-amiraux, la moitié des lieutenants-généraux, maréchaux de camp, capitaines de vaisseau, et colonels de la gendarmerie nationale. – Il nomme le tiers des colonels et des lieutenants-colonels, et le sixième des lieutenants de vaisseau : – Le tout en se conformant aux lois sur l'avancement. – Il nomme, dans l'administration civile de la marine, les ordonnateurs, les contrôleurs, les trésoriers des arsenaux, les chefs des travaux, sous-chefs des bâtiments civils, la moitié des chefs d'administration et des sous-chefs de constructions. – Il nomme les commissaires auprès des tribunaux. – Il nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes, et à l'administration des domaines nationaux. – Il surveille la fabrication des monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer cette surveillance dans la commission générale et dans les hôtels des monnaies. – L'effigie du roi est empreinte sur toutes les monnaies du royaume.


ART. 3. – Le roi fait délivrer les lettres-patentes, brevets et commissions aux fonctionnaires publics ou autres qui doivent en recevoir.


ART. 4. – Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifications, pour être présentée au Corps législatif à chacune de ses sessions, et décrétée, s'il y a lieu.




Section première. – De la promulgation des lois.


ARTICLE PREMIER. – Le Pouvoir exécutif est chargé de faire sceller les lois du sceau de l'État, et de les faire promulguer. – Il est chargé également de faire promulguer et exécuter les actes du Corps législatif qui n'ont pas besoin de la sanction du roi.


ART. 2. – Il sera fait deux expéditions originales de chaque loi, toutes deux signées du roi, contre-signées par le ministre de la Justice, et scellées du sceau de l'État. – L'une restera déposée aux archives du Sceau, et l'autre sera remise aux archives du Corps législatif.


ART. 3. – La promulgation sera ainsi conçue : – « N. (le nom du roi) par la grâce de Dieu, et par la loi constitutionnelle de l'État, roi des Français, À tous présents et à venir, Salut. L'Assemblée nationale a décrété, et Nous voulons et ordonnons ce qui suit : » – (La copie littérale du décret sera insérée sans aucun changement. ) – « Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs et tribunaux, que les présentes ils fassent consigner dans leurs registres, lire, publier et afficher dans leurs départements et ressorts respectifs, et exécuter comme loi du royaume : en foi de quoi nous avons signé ces présentes, auxquelles nous avons fait apposer le sceau de l'État. »


ART. 4. – Si le roi est mineur, les lois, proclamations et autres actes émanés de l'autorité royale, pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit : – « N. (le nom du régent) régent du royaume, au nom de N. (le nom du roi) par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'État, roi des Français, etc. »


ART. 5. – Le Pouvoir exécutif est tenu d'envoyer les lois aux corps administratifs et aux tribunaux, de faire certifier cet envoi, et d'en justifier au Corps législatif.


ART. 6. – Le Pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire, mais seulement des proclamations conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'exécution.







Section II. – De l'administration intérieure.


ARTICLE PREMIER. – Il y a dans chaque département une administration supérieure, et dans chaque district une administration subordonnée.


ART. 2. – Les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation. – Ils sont des agents élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi, les fonctions administratives.


ART. 3. – Ils ne peuvent, ni s'immiscer dans l'exercice du Pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni rien entreprendre sur l'ordre judiciaire, ni sur les dispositions ou opérations militaires.


ART. 4. – Les administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les contributions directes, et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans leur territoire. – Il appartient au Pouvoir législatif de déterminer les règles et le mode de leurs fonctions, tant sur les objets ci-dessus exprimés, que sur toutes les autres parties de l'administration intérieure.


ART. 5. – Le roi a le droit d'annuler les actes des administrateurs de département, contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur aura adressés. – Il peut, dans le cas d'une désobéissance persévérante, ou s'ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les suspendre de leurs fonctions.


ART. 6. – Les administrateurs de département ont de même le droit d'annuler les actes des sous-administrateurs de district, contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs de département, ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés ou transmis. – Ils peuvent également, dans le cas d'une désobéissance persévérante des sous-administrateurs, ou si ces derniers compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique, les suspendre de leurs fonctions, à la charge d'en instruire le roi, qui pourra lever ou confirmer la suspension.


ART. 7. – Le roi peut, lorsque les administrateurs de département n'auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans l'article ci-dessus, annuler directement les actes des sous-administrateurs, et les suspendre dans les mêmes cas.


ART. 8. – Toutes les fois que le roi aura prononcé ou confirmé la suspension des administrateurs ou sous-administrateurs, il en instruira le Corps législatif. – Celui-ci pourra ou lever la suspension, ou la confirmer, ou même dissoudre l'administration coupable, et s'il y a lieu, renvoyer tous les administrateurs ou quelques-uns d'eux aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le décret d'accusation.







Section III. – Des relations extérieures.


ARTICLE PREMIER. – Le roi seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des États voisins, distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le jugera convenable, et en régler la direction en cas de guerre.


ART. 2. – Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes : De la part du roi des Français, au nom de la Nation.


ART. 3. – Il appartient au roi d'arrêter et de signer avec toutes les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera nécessaire au bien de l'État, sauf la ratification du Corps législatif.










Chapitre V
 Du pouvoir judiciaire


ARTICLE PREMIER. – Le Pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par le Corps législatif ni par le roi.


ART. 2. – La justice sera rendue gratuitement par des juges élus à temps par le peuple, et institués par des lettres-patentes du roi qui ne pourra les refuser. – Ils ne pourront être, ni destitués que pour forfaiture dûment jugée, ni suspendus que pour une accusation admise. – L'Accusateur public sera nommé par le Peuple.


ART. 3. – Les tribunaux ne peuvent, ni s'immiscer dans l'exercice du Pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni entreprendre sur les fonctions administratives, ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.


ART. 4. – Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur assigne, par aucune commission, ni par d'autres attributions et évocations que celles qui sont déterminées par les lois.


ART. 5. – Le droit des citoyens, de terminer définitivement leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne peut recevoir aucune atteinte par les actes du Pouvoir législatif.


ART. 6. – Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune action au civil, sans qu'il leur soit justifié que les parties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie adverse devant des médiateurs pour parvenir à une conciliation.


ART. 7. – Il y aura un ou plusieurs juges de paix dans les cantons et dans les villes. Le nombre en sera déterminé par le Pouvoir législatif.


ART. 8. – Il appartient au Pouvoir législatif de régler le nombre et les arrondissements des tribunaux, et le nombre des juges dont chaque tribunal sera composé.


ART. 9. – En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés ou décrétée par le Corps législatif, dans les cas où il lui appartient de poursuivre l'accusation. – Après l'accusation admise, le fait sera reconnu et déclaré par des jurés. – L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt, sans donner des motifs. – Les jurés qui déclareront le fait, ne pourront être au-dessous du nombre de douze. – L'application de la loi sera faite par des juges. – L'instruction sera publique, et l'on ne pourra refuser aux accusés le secours d'un conseil. – Tout homme acquitté par un juré légal, ne peut plus être repris ni accusé à raison du même fait.


ART. 10. – Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis en état d'arrestation ou détenu, qu'en vertu d'un mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal, d'un décret d'accusation du Corps législatif dans le cas où il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condamnation à prison ou détention correctionnelle.


ART. 11. – Tout homme saisi et conduit devant l'officier de police, sera examiné sur-le-champ, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. – S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre lui, il sera remis aussitôt en liberté ; ou s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le plus bref délai, qui, en aucun cas ne pourra excéder trois jours.


ART. 12. – Nul homme arrêté ne peut être retenu s'il donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous cautionnement.


ART. 13. – Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de prison.


ART. 14. – Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat ou ordonnance de prise de corps, décret d'accusation, ou jugement mentionnés dans l'article 10 ci-dessus, et sans que la transcription en ait été faite sur son registre.


ART. 15. – Tout gardien ou geôlier est tenu sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui. – La représentation de la personne du détenu ne pourra de même être refusée à ses parents et amis, porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre, pour tenir l'arrêté au secret.


ART. 16. – Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation, qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen, ou quiconque, même dans les cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné, et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux dispositions des articles 14 et 15 ci-dessus, seront coupables du crime de détention arbitraire.


ART. 17. – Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. – La censure sur les actes des Pouvoirs constitués est permise ; mais les calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en sont l'objet. – Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce soit relatives aux actions de leur vie privée, seront punies sur leur poursuite.


ART. 18. – Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, pour fait d'écrits imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un juré : 1° S'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2° Si la personne poursuivie en est coupable.


ART. 19. – Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cassation, établi auprès du Corps législatif. Il aura pour fonctions de prononcer – Sur les demandes en cassation contre les jugements rendus en derniers ressort par les tribunaux ; – Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ; – Sur les règlements de juges et les prises à partie contre un tribunal entier.


ART. 20. – En matière de cassation, le tribunal de cassation ne pourra jamais connaître du fond des affaires ; mais après avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur une procédure dans laquelle les formes auront été violées, ou qui contiendra une contravention expresse à la loi, il renverra le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.


ART. 21. – Lorsque après deux cassations le jugement du troisième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens que les deux premiers, la question ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation sans avoir été soumise au Corps législatif, qui portera un décret déclaratoire de la loi, auquel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer.


ART. 22. – Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la barre du Corps législatif une députation de huit de ses membres, qui lui présenteront l'état des jugements rendus, à côté de chacun desquels seront la notice abrégée de l'affaire et le texte de la loi qui aura déterminé la décision.


ART. 23. – Une haute Cour nationale, formée des membres du tribunal de cassation et de hauts-jurés, connaîtra des délits des ministres et agents principaux du Pouvoir exécutif, et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l'État, lorsque le Corps législatif aura rendu un décret d'accusation. – Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du Corps législatif, et à une distance de trente mille toises au moins du lieu où la législature tiendra ses séances.


ART. 24. – Les expéditions exécutoires des jugements des tribunaux seront conçues ainsi qu'il suit : – « N. (le nom du roi) par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'État, roi des Français. À tous présents et à venir, Salut. Le tribunal de… a rendu le jugement suivant : – ( Ici sera copié le jugement dans lequel il sera fait mention du nom des juges.) – Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis, de mettre ledit jugement à exécution, à nos commissaires auprès des tribunaux, d'y tenir la main, et à tous commandants et officiers de la force publique, de prêter main-forte, lorsqu'ils en seront légalement requis. En foi de quoi, le présent jugement a été signé par le président du tribunal et par le greffier. »


ART. 25. – Les fonctions des commissaires du roi auprès des tribunaux, seront de requérir l'observation des lois dans les jugements à rendre, et de faire exécuter les jugements rendus. – Ils ne seront point accusateurs publics mais ils seront entendus sur toutes les accusations, et requerront pendant le cours de l'instruction pour la régularité des formes, et avant le jugement pour l'application de la loi.


ART. 26. – Les commissaires du roi auprès des tribunaux dénonceront au directeur du juré, soit d'office, soit d'après les ordres qui leur seront donnés par le roi ; – Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens, contre la libre circulation des subsistances et autres objets de commerce, et contre la perception des contributions ; – Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par le roi dans l'exercice des fonctions qui lui sont déléguées, serait troublée ou empêchée ; – Les attentats contre le droit des gens ; – Et les rébellions à l'exécution des jugements et de tous les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués.


ART. 27. – Le ministre de la Justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir. – Le tribunal les annulera ; et s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au Corps législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les prévenus devant la haute Cour nationale.
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